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La loi sur le développement
de l'économie cantonale

par Michel REY, adjoint pour le Jura, et Edmond FARINE,
collaborateur du délégué au développement économique

du canton de Berne

Depuis le 12 décembre 1971, le canton de Berne dispose d'une loi
sur le développement de l'économie cantonale qui vise à accroître le
bien-être de la population, à promouvoir l'économie bernoise et à
améliorer la structure économique du canton. Par l'intermédiaire de cette
loi, l'Etat de Berne se propose d'encourager l'activité économique en
favorisant l'implantation ou l'extension de projets industriels ou
touristiques sur le territoire cantonal.

L'application de ces dispositions légales a été confiée à un délégué
au développement économique du canton de Berne, qui est appuyé dans
sa tâche par différents organes et commissions. Pour les affaires
jurassiennes, ce délégué est assisté d'un adjoint pour le Jura, dont les
bureaux sont à Bienne (rue Vérésius 2, tél. 032 23 10 14).

L'article 2 de cette loi cantonale prévoit que le Conseil-exécutif
soumet périodiquement au Grand Conseil un programme visant à
l'encouragement de l'économie cantonale. Ce programme a été examiné et
approuvé par le Parlement cantonal lors de sa session de février. Il doit
permettre une application des dispositions légales qui soit conforme au
but assigné à la loi. Il est essentiellement consacré à la définition des
objectifs ainsi qu'à la présentation des directives et des principes qui
orientent l'engagement des fonds publics.

La loi cantonale a prévu différents instruments, assortis de moyens
financiers, dans les domaines de la politique foncière, de la politique
financière et de la politique relative à la main-d'œuvre. D'autre part,
elle assigne au délégué une tâche très importante d'information et
d'intermédiaire entre le secteur privé et le secteur public. Le bulletin
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